
 

ORDRE DU JOUR DU CONSEIL 
MUNICIPAL – PROCES-VERBAL 

Réunion du mardi 13 avril 2021 à 19h00 
Sous la présidence de Monsieur Sylvain CLEMENT 

Maire de Pont-à-Marcq 

 
  

Lieu de réunion de l’assemblée délibérante : Espace Casadesus 
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L’an deux mil vingt et un, le treize avril, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de Pont-à-

Marcq, par convocation en date six avril deux mil vingt et un, s’est réuni dans l’Espace 

Casadesus, rue Germain Delhaye, dans le respect des mesures sanitaires au nombre prescrit par 

la loi, sous la présidence de Monsieur Sylvain CLEMENT, Maire de Pont-à-Marcq. 

La convocation a été affichée à la porte de la mairie le six avril deux mil vingt et un. 

Présents : Sylvain CLEMENT, Fernand CLAISSE, Marie Gaëtane DANION, Jean Marie 

PERILLIAT, Albertina MEIRE, Olivier FRANCKE, Anne Marie LOYEZ-DYRDA, Sylvain 

THULLIER, Pascale DEFFRENNES, Fabrice BLONDEL, Laurent DARRAS, Laurence DATH, 

Sophie DUGRAIN, Guillaume CARDON, François CROZET, Séverine FLAMENT, Margaux 

LANGLANT, Philippe MATTON, Éric LAURENT, Frédéric BERNABLE, Laëtitia RENSKI. 

Absents : Audrey DEMAIN donne procuration à Jean Marie PERILLIAT, Lucile TYRAN 

donne procuration à Philippe MATTON. 

Soit 21 présents et 2 absents avec procuration de vote pour l’ensemble du conseil. 

Soit 20 présents et 2 absents avec procuration de vote et le Maire absent pour le vote du compte 

administratif. 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, il a été procédé à la nomination d’un secrétaire de séance, il s’agit de Madame 

Margaux LANGLANT. 

Le quorum étant atteint, la séance est déclarée ouverte. 

L’assemblée est informée que la séance est enregistrée pour simplifier la réalisation du PV. 

D2021-04-13/01 Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 18 février 

2021 

 

Le Procès-Verbal du Conseil Municipal du 18 février 2021 a été transmis à l’ensemble des membres du 

Conseil Municipal. 

Monsieur le Maire demande s’il y a des remarques ou observations concernant celui-ci. 

- Mme Renski prend la parole. Elle trouve que la retranscription n’est pas homogène entre les différents 

intervenants. Selon elle, le procès-verbal consiste à établir et conserver les faits et décisions des séances 

du conseil municipal, il est rédigé par le secrétaire de séance et va être mis à disposition du public. Ce 

qui la dérange est le fait que, parfois, les interventions sont retracées mot pour mot, et que le sens de la 

phrase n’est pas forcément bien compris. 

- Monsieur le Maire lui répond que ce n’est pas forcément très clair mais il va essayer de comprendre 

invitant Mme Renski à préciser son propos. 

- Mme Renski précise qu’il ne s’agit pas d’interprétation. Pour elle, un compte-rendu est un résumé de 

ce qui a été dit, c’est l’idée qui doit être mise, et non du mot pour mot dans le détail. Quand elle parle, 

elle ne prononce pas les virgules ou les points par exemple. 

- M Hyeans lui répond qu’il n’y a pas d’obligation réglementaire concernant l’écriture du procès-verbal. 

Cela doit effectivement retranscrire l’idée du message qui a été prononcé. Pour une plus grande 

transparence, l’option d’enregistrer les débats pour être le plus exhaustif possible avait été choisie. C’est 

un choix ensuite à opérer entre nous de savoir si l’on préfère un style plus résumé ou conserver ce style 
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plutôt exhaustif qui attribue aux personnes leurs déclarations, qui retranscrit vraiment fidèlement tel 

qu’on le fait jusqu’à aujourd’hui. À savoir que cela arrangera aussi le secrétaire de séance si on prend 

l’option du résumé car c’est beaucoup plus lourd de procéder à la version exhaustive. Il faut avoir une 

discussion sur le format à adopter. C’est ce qui est repris dans le règlement : cela doit redonner l’idée 

du message transmis par chacun mais il n’y a pas d’obligation particulière qui pèse, c’est à la libre 

appréciation de chaque assemblée. 

- Mme Renski approuve. Ce qui la dérange c’est que le procès-verbal n’est donc pas homogène. 

- M Hyeans lui répond qu’il n’y a pas le même volume d’échanges selon le sujet qui est débattu donc 

l’homogénéité n’est pas possible.   

- Mme Renski précise que c’est bien dans la retranscription en elle-même. 

- Monsieur le Maire entend et demande à Mme Renski de lui donner des exemples pour décider s’il est 

nécessaire de changer de méthode. 

- Mme Renski demande s’il faut tout de même voter l’approbation malgré un éventuel changement. 

- Monsieur le Maire lui répond qu’elle peut d’abstenir de voter. Il lui demande s’il y a un changement 

de fond par rapport à ses remarques ou si c’est juste une question de forme. 

- Mme Renski répond que c’est une question de forme. Dans certains propos elle a l’impression de 

passer pour une idiote. 

- M Laurent ajoute qu’il manque peut-être des virgules par exemple. Il y a des phrases complètes sans 

ponctuation entre deux qui pourrait faire mieux comprendre le sens. 

- Monsieur le Maire propose qu’à la prochaine séance, l’un d’eux fasse le compte rendu pour faire un 

essai. 

> Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, adoptent le présent procès-verbal (Annexe n°1).  

 

D2021-04-13/02 Approbation du compte de gestion 2020 de la Ville de Pont-à-Marcq 

 

En préambule, Monsieur le Maire rappelle que le conseil de ce soir est principalement dédié au vote du 

budget primitif 2021. Pour ce faire, plusieurs étapes sont à respecter. Nous allons traiter les délibérations 

selon l’ordre du jour afin d’aboutir sur le vote du BP 2021. Pour rappel, comme nous avons obtenu les 

informations de l’état très tardivement, nous avons été amenés à reporter la date de ce conseil. Il nous 

manquait l’état 1259 permettant de voter les recettes des taxes directes locales. L’année prochaine, nous 

fonctionnerons autrement : voter le budget en février et faire ensuite une Délibération Budgétaire 

Modificative en fonction des dotations reçues pour éviter de perdre trop de temps dans le vote du budget.  

Monsieur le Maire procède ensuite à la lecture du projet de délibération.  

Vu les articles L. 1612-12 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’adoption 

et à l’exécution des budgets ; 

Vu les articles L. 5211-3 et L. 2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui stipulent 

qu’une délibération est exécutoire de plein droit à dater de sa publication et de sa transmission au 

représentant de l’État dans le Département ; 

Vu les dispositions de l’article R.421-1 du Code de justice administrative, qui précisent qu’une 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans les deux mois qui 
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suivent sa publication « ou affichage » ou sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département 

; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 Commune en vigueur au 1er janvier 2021 ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique ; 

Vu le compte de gestion de l’exercice 2020 présenté par le comptable assignataire ; 

Considérant qu’il est nécessaire de procéder à l’approbation de celui-ci avant de se prononcer sur le 

compte administratif ; 

Monsieur le Maire rappelle que le compte de gestion retrace en dépenses et en recettes l'ensemble des 

opérations budgétaires et non-budgétaires réelles effectuées au cours de l'exercice, auxquelles viennent 

se cumuler les opérations liées à tous les mouvements de trésorerie réalisés sous la responsabilité du 

Comptable public. 

Qu’il comporte une balance générale des comptes et le bilan comptable (actif/passif) de la collectivité. 

Qu’il poursuit deux objectifs : justifier l’exécution du budget et présenter l’évolution de la situation 

patrimoniale et financière de la collectivité.  

Que du point de vue des opérations strictement budgétaires, le compte de gestion reprend le résultat des 

exercices précédents et intègre tous les titres de recettes émis et tous les mandats de paiements 

ordonnancés sur l’exercice. 

Monsieur le Maire indique que ces opérations sont récapitulées dans les états II-1 « résultats budgétaires 

de l’exercice » et II-2 « résultats d’exécution du budget », annexés à la présente délibération (Annexe 

n°2). 

Monsieur le Maire ajoute que les résultats du compte de gestion sont conformes aux résultats du compte 

administratif de l’exercice 2020 qui sera soumis à l’approbation du Conseil au cours de cette même 

séance. 

Monsieur le Maire précise que lorsqu’on parle budget, quand on a un excédent, cela montre qu’il y a 

une gestion saine des comptes. 

Monsieur le Maire procède à la lecture des chiffres des divers tableaux. Les chiffres sont identiques à 

ceux repris dans la délibération suivante (D2021-04-13/03). 

> En conséquence, après examen de la proposition susmentionnée, Monsieur le Maire demande au 

Conseil Municipal de bien vouloir : 

• Adopter le Compte de Gestion 2020 transmis par le comptable public ; 

Les membres du Conseil Municipal, à la majorité, approuvent le Compte de Gestion pour l’année 2020. 

21 votes POUR. 

2 Abstentions.  

D2021-04-13/03 Approbation du compte administratif 2020 de la Ville de Pont-à-Marcq 

 

Monsieur le Premier Adjoint présente cette délibération. Monsieur le Maire propose ce compte 

administratif. Il ne prend donc pas part au vote de cette délibération.  
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Vu les articles L. 1612-12 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’adoption 

et à l’exécution des budgets ; 

Vu les articles L. 5211-3 et L. 2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui stipulent 

qu’une délibération est exécutoire de plein droit à dater de sa publication et de sa transmission au 

représentant de l’État dans le Département ; 

Vu les dispositions de l’article R.421-1 du Code de justice administrative, qui précisent qu’une 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans les deux mois qui 

suivent sa publication « ou affichage » ou sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département 

; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 Commune en vigueur au 1er janvier 2021 ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique ; 

Vu la délibération du 18 Juin 2020 adoptant le budget primitif ; 

Vu la délibération du 13 Avril 2021 approuvant le compte de gestion de l’exercice 2020 présenté par le 

comptable assignataire ; 

Considérant qu’il est nécessaire de procéder à l’adoption du compte administratif ; 

Monsieur le premier adjoint rappelle que le compte administratif est un document établi en fin d’exercice 

par l’ordonnateur (Le Maire), et qui retrace l’ensemble des opérations budgétaires (dépenses et recettes) 

de la collectivité pour l’année écoulée, y compris celles qui ont été engagées mais non mandatées ou 

titrées (restes à réaliser). 

Qu’il constitue l’arrêté des comptes de la collectivité à la clôture de l’exercice budgétaire, qui s’étend 

du 1er janvier au 31 décembre (journée complémentaire incluse). 

Qu’il permet de rapprocher les prévisions ou autorisations inscrites au budget des réalisations effectives 

en dépenses et en recettes pour les deux sections, de déterminer ainsi le résultat de l’exercice de la 

section de fonctionnement, ainsi que le solde d’exécution et le besoin de financement de la section 

d’investissement. 

- Monsieur le premier adjoint confirme la concordance du compte de gestion dressé par le comptable 

public avec le compte administratif de l’ordonnateur. 

Monsieur le premier adjoint présente les résultats de l’exercice 2020 de la Ville, qui s’établissent comme 

suit : 

Résultats budgétaires de l’exercice 

Réalisations de l’exercice Section de fonctionnement Section d’investissement 

Recettes (titres émis) 3.100.191,94€ 1.262.307,71€ 

Dépenses (mandats émis) 2.224.389,16€ 1.286.573,83€ 

Résultats +875.802,78€ -24.266,12€ 
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Résultats de clôture de l’exercice 

Budget 

communal 

Résultats à la 

clôture de 

l’exercice 

2019 

Part affectée 

à 

l’investissem

ent en 2020 

Résultats de 

l’exercice 

2020 

Résultats de 

clôture du 

compte de 

gestion 2020 

Balance des 

restes à 

réaliser 

Résultats de 

clôture du 

compte 

administratif 

2020 

Section de 

fonctionnement 

+1.166.855,11

€ 
816.855,11€ 

+875.802,78

€ 

+1.225.802,7

8€ 
0€ 

+1.225.802,7

8€ 

Section 

d’investissement 
+448.790,99€ / -24.266,12€ 

+424.524,87

€ 

-

179.547,71

€ 

+244.977,16

€ 

 

> En conséquence, après examen de la proposition susmentionnée, Monsieur le premier adjoint demande 

au Conseil Municipal de bien vouloir : 

• Adopter le Compte Administratif 2020 (Annexe n°3) 

Les membres du Conseil Municipal, à la majorité, adoptent le Compte Administratif pour l’année 2020. 

20 votes POUR. 

2 Abstentions. 

Le Maire absent du vote. 

 

D2021-04-13/04 Affectation du résultat de clôture 2020 

 

Vu les articles L. 2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à l’affectation du résultat 

de la section de fonctionnement ; 

Vu les articles L. 5211-3 et L. 2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui stipulent 

qu’une délibération est exécutoire de plein droit à dater de sa publication et de sa transmission au 

représentant de l’État dans le Département ; 

Vu les dispositions de l’article R.421-1 du Code de justice administrative, qui précisent qu’une 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans les deux mois qui 

suivent sa publication « ou affichage » ou sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département 

; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 Commune en vigueur au 1er janvier 2021 ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique ; 

Vu la délibération du 18 Juin 2020 adoptant le budget primitif ; 

Vu la délibération du 13 Avril 2021 approuvant le compte de gestion de l’exercice 2020 présenté par le 

comptable assignataire ; 

Vu la délibération du 13 Avril 2021 adoptant le compte administratif de l’exercice 2020 présenté par 

l’ordonnateur ; 

Considérant qu’il est nécessaire de procéder à l’affectation du résultat de fonctionnement ; 
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- M Hyeans explique que la constatation des résultats cumulés de clôture est suivie du calcul du besoin 

de financement de la section d’investissement. Ce besoin doit, dans la mesure du possible, être couvert 

par l’excédent de la section de fonctionnement au moyen d’une affectation du résultat de fonctionnement 

sur l’exercice suivant au compte 1068 de la section d’investissement. 

M Hyeans précise, qu’à l’issue de l’adoption du compte administratif 2020, effectué après l’approbation 

du compte de gestion 2020, la section de fonctionnement dégageait un résultat de clôture de 

1.225.802,78 euros ; la section d’investissement un solde d’exécution de 424.524,87 euros, et que le 

solde des restes-à-réaliser en investissement était déficitaire de 179.547,71 euros.  

M Hyeans indique que la section d'investissement ne présente aucun besoin de financement et rappelle 

que le montant de l’autofinancement prévisionnel inscrit aux chapitres 023 et 021 du budget 2020 était 

de 816.855,11 euros. 

Afin de financer les investissements à venir, M. le Maire propose de procéder à une affectation définitive 

d’un montant de 825.802,78 euros. Ainsi donc sera reportée à la ligne 002 en recette du budget primitif 

2021 la somme de 400.000 euros. Cette affectation et cette reprise des résultats sont décrites dans 

l’annexe 4 jointe à la présente délibération. 

- M Bernable demande s’il y a une raison particulière à ce transfert ? 

- M Hyeans lui répond que l’objet de la comptabilité publique c’est de réaliser des excédents de 

fonctionnement. Et une fois qu’ils sont réalisés, le principe consiste (prévu par la nomenclature 

budgétaire M14) de virer cet excédent à la section d’investissement. Ce virement de l’excédent de 

fonctionnement (ce qui signifie qu’au niveau du fonctionnement on a été économes et qu’on a opéré une 

bonne gestion) va servir à financer (auto - financement) une partie des investissements de l’année 

suivante. 

- M Claisse ajoute et précise qu’on peut financer de l’investissement avec un excédent de 

fonctionnement mais pas l’inverse. 

- M Bernable se demandait s’il s’agissait d’une obligation de le mettre en investissement ou si c’était lié 

à un projet à venir. 

- M Hyeans répond que c’est le but même de la comptabilité publique. Ce qui est demandé au niveau du 

comptable public, de la trésorerie et de la DGFIP c'est d'avoir une gestion suffisamment saine pour 

pouvoir dégager de l'excédent de fonctionnement et faire de l'autofinancement, et ainsi recourir à minima 

à un emprunt pour financer les projets. 

> En conséquence, après examen de la proposition susmentionnée, Monsieur le Maire demande au 

Conseil Municipal de bien vouloir : 

• Approuver l’affectation des résultats de clôture 2020 (Annexe n°4).  

Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité approuvent l’affectation des résultats proposés.  

D2021-04-13/05 Taux d’imposition des taxes directes locales 2021 

 

Vu l’article L. 1639 A du code général des impôts ; 

Vu les articles D. 1612-1 et suivants du code général des collectivités locales ; 

Vu les articles L. 5211-3 et L. 2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui stipulent 

qu’une délibération est exécutoire de plein droit à dater de sa publication et de sa transmission au 

représentant de l’État dans le Département ; 
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Vu les dispositions de l’article R.421-1 du Code de justice administrative, qui précisent qu’une 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans les deux mois qui 

suivent sa publication « ou affichage » ou sa transmission au représentant de l’Etat dans le 

Département ; 

Considérant qu’il est nécessaire de procéder à la détermination des taux de fiscalité directe locale ; 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée qu’il convient de procéder au vote des taux d’imposition des 

taxes directes locales pour l’année 2021. Depuis 2020 ne sont concernées que les taxes foncières pour 

le bâti et le non bâti. Les bases d’imposition prévisionnelles pour 2021 se répartissent comme suit (voir 

annexe n°5 l’état 1259) : 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties 2 844 000 euros (3 365 000 euros en 2020) ; 

- Taxe foncière sur les propriétés non bâties 14 400 euros (14 300 euros en 2020) ; 

Monsieur le Maire précise que le Conseil Municipal est invité à voter les taux assortis à chacune de ces 

taxes.  

Pour accompagner la réflexion Monsieur le Maire rappelle que les taux étaient fixés pour 2019 et 2020 

comme suit et que la décision s’était portée sur un gel de l’évolution de ces taux : 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties : 17,75% ;  

- Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 50,82% ;  

Monsieur le Maire informe l’assemblée que le vote 2021 du taux pour la taxe foncière sur les propriétés 

bâties (TFPB) se fait sur la base d’un taux de référence égal à la somme du taux communal fixés par les 

Conseillers Municipaux et du taux départemental de TFPB de 2020 soit 19,29%. Il est précisé que l’effet 

du coefficient correcteur appliqué à la commune induit en sus une contribution de -256.361,00 euros. 

(Compensation de la perte de la recette de TH et ajustement par coefficient correcteur). 

Monsieur le Maire propose donc les taux suivants pour 2021 et propose de ne pas appliquer d’évolution 

aux impositions locale comme suit : 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties : : 17,75% (taux communal inchangé) + 

19,29% (taux départemental à ajouter en 2021 en compensation de la perte de la 

recette de TH) = 37,04% ; 

- Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 50,82% ;  

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 

• Valider les taux des taxes directes locales comme proposés par le débat de l’assemblée, soit 

pour 2021 : 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties : 37,04% ;  

- Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 50,82% ;  

Les produits correspondants pour 2021 s’élèvent donc à : 

- Produit de la taxe foncière sur les propriétés bâties 1 053 418 euros ; 

- Produit de la taxe foncière sur les propriétés non bâties 7 318 euros ; 

Soit un total de 1 060 736 euros. 

> Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, entérinent les taux tels que définis ci-dessus.  
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D2021-04-13/06 Budget primitif 2021 de la Ville de Pont-à-Marcq 

 

Vu les articles L. 1612-12 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’adoption 

et à l’exécution des budgets ; 

Vu les articles L. 5211-3 et L. 2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui stipulent 

qu’une délibération est exécutoire de plein droit à dater de sa publication et de sa transmission au 

représentant de l’État dans le Département ; 

Vu les dispositions de l’article R.421-1 du Code de justice administrative, qui précisent qu’une 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans les deux mois qui 

suivent sa publication « ou affichage » ou sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département 

; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 Commune en vigueur au 1er janvier 2021 ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique ; 

Vu la délibération du 13 Avril 2021 adoptant le compte administratif 2020 ; 

Vu la délibération du 13 Avril 2021 procédant à l’affectation du résultat de fonctionnement de clôture 

2020 ; 

Considérant qu’il est nécessaire de procéder au vote du budget primitif 2021.  

Monsieur le Maire précise que le vote doit avoir lieu avant le 15 avril en année normale et avant le 30 

avril en année électorale. Il rappelle que le BP est un document de prévision budgétaire qui a pour 

vocation de prévoir et d'autoriser les dépenses et les recettes. Les deux sections d'investissement et de 

fonctionnement doivent être évaluées au plus juste. Les recettes ne sont pas affectées à un objet 

particulier et les dépenses ont elles une vocation limitative et pour un objet déterminé. Le budget doit 

être voté par nature et les sections doivent être présentées à l’équilibre. 

 

Monsieur le Maire présente à l’Assemblée le budget primitif de l’exercice 2021 de la Ville, qui 

s’équilibre comme suit : 

Budget communal Dépenses Recettes 

Section de fonctionnement 3.430.593,16€ 3.430.593,16€ 

Section d’investissement 4.520.000,00€ 4.520.000,00€ 

Total du budget 7.950.593,16€ 7.950.593,16€ 

Monsieur le Maire rappelle que ces montants incluent les restes à réaliser en report de l’exercice 2020, 

soit des dépenses d’investissement pour un montant de 179.547,71 euros (solde du projet de la 

médiathèque). 

 

> Présentation du BP par M.Hyeans (document de synthèse joint à la convocation).  

  

- Mme Renski demande si les 86 000 euros en Fêtes et Cérémonies correspondent au budget prévu en 

commission. Elle avait dans ses souvenirs 58 000 euros. 

 

- M Hyeans lui répond que cela reprend (année normale, budget sincère) toutes les fêtes nationales, le 

14 Juillet, commémorations et hommages, autres cérémonies (remise dictionnaires, mariages, vœux), le 

CME, les aînés, les fêtes du personnel. On intègre tout le champ Fêtes et Cérémonies et non pas 

seulement ce qui touche la commission en elle-même.  
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- M Hyeans insiste sur le fait que ce document de prévision doit être le plus exhaustif possible à ce que 

sera l'année qui s'annonce. Derrière il y a possibilité de faire des décisions budgétaires modificatives car 

il y a toujours des aléas. Et on peut donc avoir un compte déficitaire en investissement puisque c'est une 

prévision au départ. Ce sont des estimations qui se basent sur l'analyse des exercices précédents et sur 

ce qu'on projette de réaliser sur l’année concernée.  

 

- Mme Renski revient sur les exercices précédents et fait remarquer que c'était budgétiser 35 000 / 40 

000€. Cette année c'est le double.  

 

- M Hyeans lui répond que ce qui a été discuté, en cas de sortie de crise, c'est qu'il y aurait peut-être un 

supplément à apporter à un exercice habituel pour redonner un peu de vie à la collectivité.  

Il précise que l'on se base sur les budgets précédents mais il y a un phénomène où on prévoit toujours 

un peu plus, dû notamment à l’évolution du coût de la vie et aux aléas.  

 

- M Laurent demande des précisions concernant le 0 dans "Livres, CD, bibliothèque et médiathèque".  

 

- M Hyeans lui répond que comme il s'agit pour la médiathèque d'une création, la globalité du projet 

passe en investissement. Lorsque qu'on construit un nouveau bâtiment, on peut passer tous les frais 

d'ouverture (même s'il s'agit de frais de fonctionnement) en investissement au compte 2313 

Construction. Il y a un intérêt mécanique comptable derrière.  

On retrouvera des dépenses de fonctionnement pour ces natures de dépenses dans les budgets à venir 

(achats de renouvellement...).  

 

- M Matton prend la parole. Il se réfère au chapitre 11 "charges générales", en 6042 on retrouve une 

prestation de service pour 141 555,30 euros et en 611, pour « contrats de prestations de services », une 

hauteur de 110 000euros. Donc au total 250 000euros, mais il demande à quoi correspondent ces 

catégories. 

 

- M Hyeans répond que ce sont des comptes bien fléchés, bien distincts selon les dispositions du plan 

comptable général. Chaque compte a une destination. Sur le compte 611, on va retrouver les éclairages 

publics (partenariat public/privé que l’on a avec Citelum à hauteur de 110 000 euros). Sur le compte 

6042, on va retrouver des types de contrat avec divers fournisseurs non axés sur l’énergie ou la 

commande publique. On retrouve les classes de découvertes, l’action baptême de l’air, le voyage et 

sorties des ainés, les spectacles de Casadesus, les manèges forains. On retrouve également le contrat du 

restaurant scolaire (Sobrie). 

 

- M Matton demande si la vedette du 14 Juillet était par exemple sur cette ligne 6042 comme prestations 

de services. 

 

- M Hyeans lui répond que tout dépend la nature de ce qu’on fait intervenir. 

 

- M Matton demande si le compte 60623 "Alimentation", correspond aux prestations cantine ? 

 

- M Hyeans lui répond que ce sont des ajouts qui sont hors marché public. Donc le pain (cantine et 

mercredis récréatifs), yaourts de l'école maternelle, les goûters de la garderie et les petites alimentations 

hors réceptions. 

Tout ce qui se trouve dans le marché passe par le marché mais il y a forcément des petites dépenses 

annexes. Il convient, pour avoir la gestion la plus fidèle possible mais à la fois se donner un peu de 

souplesse, de s’autoriser à avoir des lignes budgétaires qui sont prévues pour ça.  

Il précise que dans un budget communal, il peut y avoir des transferts entre les comptes au sein d'un 

même chapitre.  
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- M Matton dit qu'une petite note synthétique sur un budget primitif peut être intéressante pour la 

compréhension de la démarche.  

 

- Monsieur le Maire précise que M De Ronne était venu nous le présenter lors d'une réunion à laquelle 

tout le monde était convié.  

 

- M Hyeans annonce que M De Ronne et lui-même sont à notre disposition avant le conseil ou après, 

n’importe quand tout au long de l'année si certains ont des questions.  

 

- Monsieur le Maire précise qu’il ne faut pas attendre le conseil, il faut anticiper et venir en mairie s’il 

y a un quelconque problème de compréhension et aller voir les personnes concernées. Cela permet 

également de gagner un peu de temps pour les délibérations. 

 

- M Matton demande si le compte 6226 « Honoraires », pour 7800 euros et en 6227 « Frais actes et 

contentieux », pour 5800 euros il s’agit d’actions menées, de frais d’avocats ? 

 

- M Hyeans lui répond qu’au niveau des honoraires (6226), on sera plus sur des projets investigués par 

la collectivité (mission d’assistance maîtrise d’ouvrage par exemple). 

Par contre au 6227, il s’agit de frais actes et contentieux donc éventuellement des frais d’avocats, des 

frais de rédaction. Donc deux choses assez distinctes, l’une où l’on se défend et l’autre où on prévoit les 

choses. 

 

- M Matton demande la confirmation qu’il n’y a pas d’action actuellement.  

 

- M Hyeans précise qu’il est plus prudent de prévoir des frais contentieux plutôt que de les subir si ce 

n’est pas prévu au budget prévisionnel. Ce qui n’est pas intégré au budget ne peut pas être financé. 

- M Hyeans poursuit la lecture des chiffres de la section de fonctionnement. 

- M Bernable évoque les subventions aux associations. Il demande s’il s’agit simplement d’une 

estimation globale de ce que ça va représenter. 

- M Hyeans approuve. C’est un montant prévisionnel que l’on devra (c’est une obligation) passer en 

délibération du prochain conseil pour fixer le montant attribué à chaque association. 

- Monsieur le Maire ajoute qu’un travail sera fait en commission et sera présenté ensuite en conseil 

municipal. 

- M Bernable demande si l’étude des attributions aux associations ne se fait pas en même temps que le 

vote du budget. 

- M Hyeans précise que l’on doit inscrire au budget pour pouvoir prévoir ensuite d’attribuer les 

subventions. Qu’on le fasse le jour du budget ou au prochain conseil importe peu. Le document maître 

qui va pouvoir permettre de proposer une délibération qui flèche les subventions aux associations reste 

le budget primitif. Si ce n’est pas prévu au BP, on ne peut pas les verser.  

- Monsieur le Maire ajoute que la somme a été prévue aussi en fonction des associations qui nous ont 

retourné leur document et leur demande selon les dispositions habituelles. 

- M Hyeans ajoute que les retours des associations ne sont pas complets ne permettant pas de proposer 

quelque chose de suffisamment détaillé ce jour. 
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- M Claisse ajoute qu’avec les incertitudes induites par la Covid, un prévisionnel plus conséquent que 

d’habitude est proposé. Nous ne sommes pas obligés de l’utiliser. 

- M Hyeans poursuit avec présentation de la section d’investissement. 

- M. Matton revient sur le chapitre 1323 et les 104 351 euros. Selon lui, la subvention initiale devait être 

de 200 000 euros ce qui veut dire que 90 000 euros ont déjà été perçus. 

- M Hyeans rectifie et précise que la collectivité a demandé le solde pour la médiathèque, soit 70 000 

euros à percevoir. A cela s’ajoute la subvention ADVB relance 2020 : 34 351 euros (ce qui nous a été 

présenté fin 2020). Ce qui constitue donc les 104 351euros. 

- M Matton ajoute qu’à l’époque il avait été annoncé qu’une subvention de 200 000 euros serait attribuée 

par le département. Il faudrait peut-être suivre ça de près. 

- M Hyeans ajoute qu’il s’agit bien en partie du solde de cette subvention, le reste a déjà été perçu. 

- Mme Renski prend la parole. Elle demande s’il s’agit bien d’une subvention du département pour la 

construction de la médiathèque. Lors des réunions des commissions, il a été dit qu’aucune subvention 

n’existait de la part du département parce que le dossier n’avait pas été fait lors de l’ancien mandat. 

- M Hyeans lui répond que sur ce sujet-là il y a pas mal de choses à dire. Sur plus d’un million en budget 

définitif sur ce projet, on aura obtenu 200 000 euros du département alors que potentiellement la DGAC 

(Direction Générale des Affaires Culturelles) peut financer 70% des constructions de médiathèques. 

Donc nous sommes allés chercher des subventions mais celles existantes n’ont pas toutes été sollicitées 

pour une question d’organisation notamment. D’où ce que Mme Renski a dû entendre en commission. 

C’est en rencontrant Mme Clavier de la CCPC, qui a même dit qu’on faisait figure d’exception dans la 

CCPC car nous étions les seuls à ne pas avoir sollicité tout ce qui pouvait l’être. 

- M Matton ajoute qu’elle a été sollicitée à l’époque et qu’il y a eu un refus de subventions. 

- M Bernable, concernant les dépenses d’investissement, demande à quoi correspond le « Matériel 

informatique » au chapitre 2183 pour 103 630,18euros. 

- M Hyeans lui répond qu’il y a un gros projet en informatique. Le parc est assez obsolète et ne répond 

plus aux exigences de sécurité des données. C’est important mais surtout, certaines choses sont imposées 

par les règlements européens. Donc il y a l’acquisition d’un nouveau serveur, le renouvellement d’une 

partie du parc informatique des agents pour se mettre en conformité (anti-virus par exemple), l’achat de 

tablettes pour les conseillers municipaux, le renouvellement du parc informatique pour le groupe 

scolaire. On attend d’ailleurs une réponse concernant une demande de subvention, suite à un appel à 

projet, pour le renouvellement informatique du groupe scolaire. Une dépense de 45 770 euros a été 

inscrite sur ce sujet et on espère une subvention à 60%. Tous ces changements informatiques sont 

nécessaires à tous les niveaux de la collectivité (services municipaux et le groupe scolaire). 

- M Bernable demande si les tableaux interactifs en font partie ? 

- M Hyeans lui dit que c’est compris dans le renouvellement du parc informatique du groupe scolaire. 

Les services se sont mis en relation avec Mme Classiot (Directrice du Groupe Scolaire) pour cibler les 

besoins, le cahier des charges a été travaillé avec elle (classe mobile, TBI…). C’est vraiment un saut 

technologique qui sera fait à tous les niveaux. Certes cela chiffre très vite sur les dépenses informatiques 

mais si on n’est pas à la page, on est vite dépassé et on ne peut plus travailler correctement. 
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- M Bernable demande si les 15 000 euros en « Matériel transport » correspondent à un achat de véhicule. 

- M Hyeans acquiesce. C’est un projet d’achat de véhicule propre (gpl) potentiellement pour l’ASVP 

qui a beaucoup de déplacements à faire. Ce véhicule sera partagé avec les agents municipaux en cas de 

besoin.  

- M Laurent reparle des tablettes. Il dit que nous avions voté un budget de 18 000 euros l’année dernière 

et demande s’il revient dans le budget du matériel informatique. 

- M Hyeans répond que les tablettes sont intégrées au compte 2183, achats de « Matériel informatique ». 

- M Bernable demande à quoi correspondent les 185 865 euros pour les voiries au chapitre 2151. 

- M Hyeans répond que « Terrains de voirie » à 180 000 euros (compte 2112) correspond à l’achat d’un 

terrain pour en faire un projet de voirie. Le chapitre 2151 correspond au réseau de voiries (signalisation 

routière, travaux routiers, projet confection voie verte…) 

- M Matton revient sur la section de fonctionnement et demande si les 14 124 euros au compte 73223 

« FPIC » représente une erreur. Il pense que celui-ci a disparu au niveau de la CCPC. 

- M Hyeans lui répond qu’il s’agit de montants résiduels de fonds prévisionnels de péréquation. Les 

évolutions sur ces dotations ont été nombreuses et le seront encore à l’avenir. Nous inscrivons les 

recettes prévisionnelles que nous envisageons dans le respect des principes de sincérité et d’équilibre 

budgétaire. Il faut préciser que la visibilité est assez complexe par rapport aux fonds et aux dotations de 

l’État. 

- M Matton revient sur le compte 73111 « Taxes d’habitation – Taxes foncières ». Il demande des 

précisions sur les chiffres présentés. Il lit 810 799 euros sur le BP,  

- M Hyeans lui apporte les précisions nécessaires.  

> En conséquence, après examen de la proposition susmentionnée, Monsieur le Maire demande au 

Conseil Municipal de bien vouloir : 

• Adopter le Budget Primitif 2021 de la ville présent en annexe 6. 

Les membres du Conseil Municipal, à la majorité, adoptent le budget primitif 2021 de la ville. 

21 votes POUR. 

2 Abstentions. 

D2021-04-13/07 Subvention 2021 au CCAS 

 

Vu l’article L. 2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que l'attribution des 

subventions donne lieu à une délibération distincte du vote du budget ; 

Vu les articles L. 5211-3 et L. 2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui stipulent 

qu’une délibération est exécutoire de plein droit à dater de sa publication et de sa transmission au 

représentant de l’État dans le Département ; 

Vu les dispositions de l’article R.421-1 du Code de justice administrative, qui précisent qu’une 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans les deux mois qui 

suivent sa publication « ou affichage » ou sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département 

; 
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Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 commune en vigueur au 1er janvier 2021 ; 

Vu la délibération du 13 Avril 2021 portant adoption du budget primitif 2021 de la commune ; 

Vu la demande de subvention à la ville effectuée par le CCAS par délibération du Conseil 

d’administration en date du 11 Mars 2021 ; 

Considérant qu’il convient de délibérer sur le montant de cette subvention ; 

Monsieur le Maire explique à l’assemblée que la subvention de la Ville à son CCAS est une dépense 

obligatoire. Il précise que dans le but de réaliser son exercice budgétaire dans de bonnes conditions, et 

d’atteindre ses objectifs en matière d’aide sociale, le CCAS a sollicité par délibération du Conseil 

d’Administration du 11 mars 2021 une subvention à la Ville d’un montant de 28 000 euros.  

Monsieur le Maire rappelle que la subvention 2020, initialement de 3 000 euros, avait été réévaluée lors 

du Conseil Municipal du 19 Novembre 2020 au cours duquel une subvention supplémentaire de 3 000 

euros avait été octroyée afin d’être en cohérence avec les besoins des administrés.  

Pour 2021, un projet d’expropriation d’un agriculteur avec versement d’une indemnité d’éviction a 

induit une réévaluation de la demande du CCAS.  

Monsieur le Maire ouvre le débat. 

- M Matton demande des précisions au niveau de cette indemnisation. 

- Monsieur le Maire lui répond que nous avons un locataire qui exploite le champ qui est juxtaposé aux 

jardins familiaux. Ce champ est destiné à y développer un poumon vert, un parc pour les administrés. 

Ce terrain appartient au CCAS donc il y a forcément une indemnisation qui va se faire puisqu’on va 

devoir l’exproprier. C’est un montant d’indemnisation multiplié par la surface du terrain.  

- M Bernable demande comment cela fonctionne envers le locataire.  

- Monsieur le Maire lui répond que M Perilliat est en lien avec l’agriculteur. D’autres terrains lui seront 

proposés pour la poursuite de son activité. C’est une personne installée sur Ennevelin. 

- M Bernable demande si ce sont des montants pré – définis. 

- Monsieur le Maire lui répond qu’il s’agit de montants forfaitaires. C’est défini auparavant. Il ajoute 

qu’il va ensuite officialiser les choses, mais à aujourd’hui il y a déjà eu des accords et entretiens 

effectués. 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 

• Entériner la subvention de 28 000 euros pour le CCAS ; 

• L’autoriser à engager, liquider et ordonnancer cette dépense dans le respect du principe 

d’exécution des dépenses et des recettes des collectivités territoriales. 

> Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, entérinent le montant de la subvention 2021 pour 

le CCAS tel que défini ci-dessus. 

D2021-04-13/08 Dotation à l’école 2021 

 

Vu l’article L212-8 du Code de l’éducation ; 

Vu les articles L. 5211-3 et L. 2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui stipulent 

qu’une délibération est exécutoire de plein droit à dater de sa publication et de sa transmission au 

représentant de l’État dans le Département ; 
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Vu les dispositions de l’article R.421-1 du Code de justice administrative, qui précisent qu’une 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans les deux mois qui 

suivent sa publication « ou affichage » ou sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 en vigueur au 1er janvier 2021 ; 

Vu la délibération du 13 Avril 2021 portant adoption du budget primitif 2021 de la commune ;  

Considérant la nécessité et l’obligation d’allouer une dotation au Groupe scolaire ; 

Considérant le nombre d’enfants inscrits aux écoles maternelle et élémentaire, ainsi qu’au CRESDA ; 

Monsieur le Maire explique que la dotation scolaire sert aux achats de fournitures scolaires et 

pédagogiques, aux transports pour les sorties scolaires, aux photocopies, aux prestations de services 

(rémunération d'intervenants), à la pharmacie et au petit matériel nécessaire au bon fonctionnement des 

écoles. 

Que celle-ci est déterminée par un montant attribué par élève de maternelle ou élémentaire présent au 

1er janvier de l’année. 

Monsieur le Maire rappelle la dotation versée aux écoles pour les fournitures scolaires de l’année 2020-

2021, soit 10.010 euros pour l’école Philippe Laurent Roland (286 enfants X 35 euros).  

Monsieur le Maire propose de maintenir la dotation à 35 euros pour l’année 2021-2022 (33 euros 

auparavant). Il précise que les finances le permettent puisqu’il y a une inscription budgétaire de 12.000 

euros au budget primitif 2021. 

Pour l’année scolaire 2021/2022, cela donne :  

Un nombre total de 290 enfants (174 en élémentaire, 106 en maternelle, et 10 du CRESDA) X 35 euros 

soit 10.150 euros. 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 

• Adopter cette proposition, soit une dotation versée à l’école Philippe Laurent Roland 

correspondant à 290 enfants X 35 euros = 10.150 euros ; 

• L’autoriser à engager, liquider et ordonnancer cette dépense dans le respect du principe 

d’exécution des dépenses et des recettes des collectivités territoriales. 

> Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, entérinent le montant de la dotation 2021/2022 tel 

que défini ci-dessus. 

D2021-04-13/09 Admission en non-valeur 

 

Vu l’article L2541-12-9 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu les articles L. 5211-3 et L. 2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui stipulent 

qu’une délibération est exécutoire de plein droit à dater de sa publication et de sa transmission au 

représentant de l’État dans le Département ; 

Vu les dispositions de l’article R.421-1 du Code de justice administrative, qui précisent qu’une 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans les deux mois qui 

suivent sa publication « ou affichage » ou sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département ; 

Vu l’instruction codificatrice n° 11-022-MO du 16 décembre 2011 sur le recouvrement des recettes des 

collectivités territoriales et des établissements publics locaux ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 en vigueur au 1er janvier 2021 ; 
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Vu les dispositions de la convention portant sur les conditions de recouvrement des produits locaux 

signée le 07 Juillet 2020 avec le comptable assignataire de la commune ; 

Vu la délibération du 13 Avril 2021 portant adoption du budget primitif 2021 de la commune ;  

Vu la liste d’admission en non valeurs ci-annexée ; 

Dans le but d’apurer la comptabilité, Monsieur le Comptable public a adressé à la Commune l’état des 

créances irrécouvrables dont il sollicite l’admission en non-valeur. 

Il est rappelé que les créances sont considérées comme irrécouvrables soit lorsque les diligences de 

Monsieur le Comptable public sont restées sans effet sur leur recouvrement, suite à l’insolvabilité ou à 

la disparition des débiteurs, soit lorsque le montant de ces créances est inférieur aux seuils de poursuites 

règlementaires ou conventionnels. 

Il est rappelé que l’admission en non-valeur de ces créances ne modifie pas les droits de la Commune 

vis-à-vis des débiteurs. En particulier, elle ne fait pas obstacle à un recouvrement ultérieur dans 

l’hypothèse où le débiteur reviendrait à une meilleure situation financière. 

Monsieur le Comptable public sollicite l’admission en non-valeur de créances irrécouvrables pour un 

montant de 35,64 euros, dont le détail figure sur la liste ci-annexée. 

Il est rappelé que les admissions en non-valeur entrent dans la catégorie des actes de renonciation et de 

libéralité qui, en vertu de l’article L 2541-12-9° du Code Général des Collectivités Territoriales, sont 

soumis à la décision du Conseil Municipal. 

En conséquence, après examen de liste susmentionnée, le Conseil Municipal décide : 

• D’admettre en non-valeur les créances irrécouvrables pour une somme totale de 35,64 euros 

dont le détail figure sur la liste ci-annexée (annexe n° 7) ; 

• D’imputer la dépense correspondante à l’article 6541 du budget communal de l’exercice 2021 ; 

• D’autoriser Monsieur le Maire à engager, liquider et ordonnancer ces dépenses dans le respect 

du principe d’exécution des dépenses et des recettes des collectivités territoriales.  

> Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, entérinent les admissions en non-valeur pour 

l’année 2021.   

D2021-04-13/10 Réalisation d’un emprunt 

 

Vu les articles L.2337-3, L.3336-1, L.4333-1 et L.5211-36 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, autorisant le recours à l'emprunt ; 

Vu les articles L. 5211-3 et L. 2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui stipulent 

qu’une délibération est exécutoire de plein droit à dater de sa publication et de sa transmission au 

représentant de l’État dans le Département ; 

Vu les dispositions de l’article R.421-1 du Code de justice administrative, qui précisent qu’une 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans les deux mois qui 

suivent sa publication « ou affichage » ou sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 en vigueur au 1er janvier 2021 ; 

Vu la délibération du 13 Avril 2021 portant adoption du budget primitif 2021 de la commune ;  

Considérant l’opportunité d’emprunter pour financer la construction de la future Maison de Services 

de Proximité Intergénérationnelle ; 
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Tel que communiqué en marge des précédents conseils, Monsieur le Maire rappelle que la réhabilitation 

de l’ancien Carrefour-Market pour en faire une Maison de Proximité à destination des administrés est 

un projet majeur du mandat électoral en cours.  

Ainsi, pour assurer le financement de ce projet d’envergure tout en conservant une parfaite santé 

financière au sein de la collectivité, il semble pertinent de recourir à l’emprunt pour couvrir la totalité 

du projet. En effet, le niveau des taux d’emprunt dans la période actuelle est extrêmement favorable aux 

collectivités territoriales. De plus, pour une bonne gestion des deniers publics, il serait dommageable de 

ne pas procéder à un financement total du projet au détriment de notre capacité d’auto-financement.  

Monsieur le Maire à lancer une étude sur les conditions actuelles du marché bancaire et des prêts aux 

collectivités. A ce jour, deux offres ont été reçues. L’étude va se poursuivre afin d’obtenir le taux le plus 

intéressant pour la commune.  

Les offres actuelles pour un emprunt total de 2,5 millions d’euros remboursable sur une période de 15 

ans proposent un taux fixe de 0,90% pour le Crédit Agricole et de 0,79% pour la Banque Postale.  

Selon ces éléments de réflexions et les tendances du marché, Monsieur le Maire souhaite obtenir un taux 

de 0,70% ou s’y rapprochant le plus.  

Monsieur le Maire ajoute qu’hier soir, le Crédit Agricole a fait une nouvelle proposition avec un taux, 

toujours sur une période de 15ans, à 0,77%. Ce qui est beaucoup plus intéressant que celui de la Poste, 

de plus nous avons déjà des prêts chez eux.  

Fort de ces éléments de cadrage, Monsieur le Maire demande au conseil de bien vouloir : 

• L’autoriser à contractualiser une offre de prêt pour le financement de la Maison de Services de 

Proximité à hauteur de 2,5 millions d’euros à un taux fixe n’excédant pas l’offre actuelle du 

Crédit Agricole soit 0,77% pour une durée maximale de 15 ans, en échéances constantes en 

capital et intérêts ; 

• L’autoriser à signer le contrat et toute pièce y étant rattachée ;  

• L’autoriser à s’engager pendant toute la durée du prêt à créer et à mettre en recouvrement, en 

cas de besoin, les impositions directes nécessaires pour assurer le paiement des remboursements 

découlant du présent prêt. 

- M Matton prend la parole et demande s’il ne serait pas intéressant d’attendre demain au cas où La 

Poste baisserait à son tour son taux. 

- Monsieur le Maire précise que la mise en concurrence a eu lieu et que les taux sont plutôt en train 

d’augmenter. Il convient de prendre une décision rapidement. 

- M Matton demande s’il a une idée du projet. 

- Monsieur le Maire répond que le projet reste le même que ce qui avait déjà été partagé. Le 

fonctionnement sera à travailler. Le coût a été évalué dans le cadre d’un dossier de faisabilité.  

- M Bernable demande s’il s’agit bien d’une enveloppe maximale pour les travaux. 

- Monsieur le Maire valide et dit qu’il y aura ensuite l’appel d’offre. Le montant a été inscrit au budget 

en fonction de l’étude de faisabilité. 

> Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, autorisent Monsieur le Maire à contractualiser une 

offre de crédit selon les conditions susmentionnées.   
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D2021-04-13/11 Aide communale complémentaire pour les vélos électriques 

 

Vu la délibération n°CC_2020_28 du conseil communautaire en date du 3 mars 2020 relative au 

renouvellement de l’opération de prime aux vélos d’assistance électrique aux particuliers.  

Vu la délibération n°CC_2019_74 du conseil communautaire en date du 25 mars 2019 relative à la mise 

en place d’un dispositif d’aide à l’acquisition d’un vélo à assistance électrique, Considérant que la 

Communauté de communes souhaite renouveler l’opération. Considérant que la Communauté de 

commune vise à encourage la pratique du vélo. 

Considérant que la CCPC propose la mise en place d’un dispositif d’aide à l’acquisition d’un vélo à 

assistance électrique neuf, de vélos électriques ou VTC électriques, Considérant que cette aide s’élèvera 

à 250 euros dans la limite d’un seul vélo à assistance électrique par foyer fiscal, Considérant qu’une 

charte déterminera les engagements du bénéficiaire de cette subvention. Considérant que les scooters 

électriques, trottinettes électriques, gyropodes, sont exclus du dispositif.  

Considérant que ce dispositif est applicable à partir du 1er avril 2020, jusqu’à épuisement des crédits 

affectés à cette opération. Considérant qu’un règlement déterminera les conditions de mise en œuvre de 

cette participation.  

Monsieur le Maire explique qu’en 2019, 6 habitants de Pont-à-Marcq ont bénéficié d’une aide et ils 

étaient également 6 en 2020. Il rappelle qu’en fonction de l’aide octroyée, l’attractivité peut être plus ou 

moins forte.  

Monsieur le Maire informe qu’aujourd’hui, les communes ayant décidé d’accompagner la CCPC ont 

voté des aides entre 50 et 250€ (la majorité se situe entre 50 et 100€). On dénombre à ce jour 19 

communes sur 38 qui proposent une aide complémentaire.  

Monsieur le Maire propose au débat la mise en œuvre d’une aide complémentaire de la commune selon 

les mêmes dispositions que la CCPC à savoir : 

• Une aide par foyer fiscal 

• Selon un plafond identifié en termes de budget annuel alloué et de montant par foyer.  

Monsieur le Maire propose, pour cette première année d’identifier un montant d’aide complémentaire 

par foyer de 100 euros et un budget alloué de 1500 euros maximum.  

Monsieur le Maire propose d’octroyer une aide complémentaire, jusqu’à épuisement du budget alloué 

pour tout pontamarcquois, sur présentation d’une preuve d’achat effectué dans l’année, postérieurement 

à la présente délibération et sur présentation de l’accord de la CCPC pour l’octroi de l’aide initiale. C’est 

une occasion pour nous aussi de favoriser la mobilité et le développement durable pour éviter trop de 

véhicules dans notre ville. 

Monsieur le Maire ouvre le débat.  

- M Matton pense que cette aide n’ira pas forcément à ceux qui en ont besoin puisque le prix est souvent 

élevé. Pour l’écologie il votera mais pour l’aide apportée, elle ne va pas à ceux qui devraient l’avoir. 

- M Bernable demande pourquoi fixer 100 euros pour 15 personnes et demande si nous avons des 

informations sur le public concerné. 

- Monsieur le Maire lui répond que nous avons un rôle à jouer dans la promotion des modes de 

déplacement doux et vertueux. Il nous informe qu’au CCAS, il y a eu des demandes de personnes n’ayant 

pas de permis pour se rendre sur leur lieu de travail, qui souhaitaient faire cette acquisition. 
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- M Bernable demande si ça peut se faire dès demain et quelles sont les modalités de financement et de 

communication autour de l’action.  

- M Hyeans répond que le principe des actes administratifs c’est la non rétroactivité. On est donc obligés 

d’actionner l’aide une fois qu’elle a été entérinée par le Conseil Municipal. 

- M Bernable annonce qu’il trouve cela dommage que les personnes n’ayant pas l’information ce soir 

ne puissent pas faire la demande. 

- M Hyeans lui répond qu’ils pourraient demander l’aide à postériori s’il y a une preuve d’achat. 

- M Bernable faisait surtout allusion au nombre limité des 15 personnes. 

- M Hyeans lui répond que le dispositif existe depuis 2019. En 2019 cela concernait 6 personnes, et 

autant en 2020. Donc avec 15, on double la capacité d’achat qui a été constatée depuis 2ans.  

- M Matton pensait que toutes les demandes n’avaient pas été honorées. 

- M Hyeans répond qu’il faut déjà avoir respecté les dates et avoir demandé une aide à la CCPC (venir 

avec présentation du dossier de la CCPC validé). Il s’agit bien d’une aide complémentaire à celle de la 

CCPC.  

- M Laurent ajoute que cette année il risque d’y avoir beaucoup plus de demandes suite à la pub faite 

par la CCPC. 

- M Hyeans lui répond que c’est pour cela qu’on identifie un plafond pour cette première expérience, 

pour ne pas dépasser le budget et rester en maîtrise.  

Les crédits nécessaires sont prévus au budget communal. Monsieur le Maire demande au Conseil 

Municipal de bien vouloir : 

• Acter la création d’une aide complémentaire à l’achat d’un vélo électrique selon les dispositions 

de la présente délibération.  

> Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, adoptent les dispositions de l’aide complémentaires 

à l’achat de vélo électrique.   

D2021-04-13/12 Statuts de la CCPC 

 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 29 mai 2013 portant création de la Communauté de communes 

PEVELE CAREMBAULT issue de la fusion des communautés de communes du Carembault, du Sud 

Pévélois, du Pays de Pévèle, Cœur de Pévèle et Espace en Pévèle, et du rattachement de la commune de 

PONT –A-MARCQ, 

Vu l’article 8 de la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019, modifiée par l’ordonnance n°2020-391 du 

1er avril 2020, relatif à la prise de compétence mobilité par les communautés de communes, 

Vu l’article 13 de la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 supprimant la catégorie des compétences 

optionnelles des communautés de communes et disposant que celles-ci continuent d'exercer, à titre 

supplémentaire, les compétences qu'elles exerçaient à titre optionnel à la date de publication de la 

présente loi, jusqu'à ce qu'il en soit décidé autrement dans les conditions prévues à l'article L. 5211-17-

1 du code général des collectivités territoriales.  

Vu l’article L5211-17-1 du Code général des collectivités territoriales,  
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Vu l’article L5214-16 du Code général des collectivités territoriales, tel que modifié par la loi n°2015-

991 du 7 août 2015, dite de Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe), la loi 

d’orientation des mobilités n°2019-1428 du 24 décembre 2019 et celle n°2019-1461 du 27 décembre 

2019 dite loi Engagement et Proximité,   

 Vu l’arrêté préfectoral en date du 27 décembre 2019 relatif aux statuts de la CCPC à compter du 1er 

janvier 2020, 

Vu la délibération CC_2021_18 du Conseil communautaire en date du 15 février 2021 relative aux 

modifications statutaires de la communauté de communes PEVELE CAREMBAULT,  

Considérant que cette délibération acte : 

- La restitution de la compétence « Politique de la ville » à la commune d’OSTRICOURT, 

- La prise de la compétence supplémentaire MOBILITES,  

- Que les compétences exercées auparavant à titre optionnel le sont désormais à titre 

supplémentaire, 

Vu le projet des statuts modifiés de la CCPC annexés à la présente délibération, 

Vu les dispositions de l’article L. 5211-17-1 du CGCT (restitution de compétence), "le conseil municipal 

de chaque commune membre dispose d'un délai de trois mois, à compter de la notification au Maire de 

la commune de la délibération de l'organe délibérant de l'EPCI, pour se prononcer sur la restitution 

proposée. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée défavorable", 

Vu les dispositions de l’article L. 5211-17 du CGCT (transfert de compétence), "le conseil municipal de 

chaque commune membre dispose d'un délai de trois mois, à compter de la notification au Maire de la 

commune de la délibération de l'organe délibérant de l'EPCI, pour se prononcer sur les transferts 

proposés. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable", 

Vu les dispositions de l’article L5211-20 du CGCT (autres modifications statutaires), « à compter de la 

notification de la délibération de l’organe délibérant de l’EPCI au maire de chacune des communes 

membres, le conseil municipal de chaque commune dispose d’un délai de trois mois pour se prononcer 

sur la modification envisagée.    

A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable »,  

Monsieur le Maire ouvre le débat.  

> Si certains ou certaines souhaitent avoir les statuts, ils sont à disposition. 

En conséquence, après exposé susmentionné, Monsieur le Maire demande au conseil de bien vouloir : 

• Adopter la modification des statuts de la Communauté de communes PEVELE 

CAREMBAULT. 

> Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, adoptent les statuts actualisés de la CCPC joints 

en annexe n°8. 

D2021-04-13/13 Convention service commun de voirie 

 

Vu l’article L5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, modifié par la loi MAPTAM du 

24 janvier 2014, organisant la notion de services communs, 
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Vu la délibération CC 2017_167 du Conseil communautaire de la Communauté de communes Pévèle 

Carembault en date du 26 juin 2017 relative à la création d’un service commun « voirie et infrastructures 

». 

Considérant que ce service commun apporte aux communes une aide d’ingénierie en matière de voirie 

et infrastructure. 

Vu la délibération CC_2017_168, modifiée par délibération CC_ 2019_064, du Conseil communautaire 

de la Communauté de communes en date du 26 juin 2017 relative à la signature de la convention 

d’adhésion au service commun voirie. 

Considérant que cette convention était valable pour la durée du mandat précédent, 

Qu’il convient de la renouveler sans limite de durée. 

Vu la délibération CC_2021_021 du Conseil communautaire de la Communauté de communes Pévèle 

Carembault en date du 15 février 2021 relative au renouvellement de la convention avec les communes 

pour l’adhésion au service commun « voirie et infrastructures ». 

Considérant l’opportunité pour la commune d’adhérer au service commun « voirie » géré par la 

Communauté de communes Pévèle Carembault. 

Vu la convention d’adhésion au service commun voirie en annexe n°9, 

En conséquence, après exposé susmentionné, Monsieur le Maire demande au conseil de bien vouloir : 

• Adhérer au service commun « voirie et infrastructures » géré par la Communauté de communes 

Pévèle Carembault 

• Autoriser son Maire à signer la convention d’adhésion au service commun « voirie et 

infrastructures » avec le Président de la Communauté de communes Pévèle Carembault, ainsi 

que tout document afférant à ce dossier. 

 

> Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, autorisent l’adhésion au service commun de la 

CCPC.  

D2021-04-13/14 Avis de la commune pour l’adhésion de la Communauté de communes Pévèle 

Carembault au Syndicat mixte « Nord-Pas-de-Calais Numérique » au titre de sa compétence « 

usages numériques / NTIC en matière de numérique éducatif ». Mise en place de l’ENT – Espace 

Numérique de Travail 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5214-27 ; 

Vu les statuts de la Communauté de communes Pévèle Carembault, et notamment, l’une de ses 

compétences supplémentaires est rédigée comme suit :« Développement des usages numériques : 

élaboration et mise en œuvre du SDUS. » 

Considérant que le chapitre 8.3 de la feuille numérique prévoit que la Communauté de Communes 

Pévèle Carembault a vocation à : 

Accompagner les citoyens à devenir acteurs de leur vie numérique : Mailler le territoire 

d'espaces publics numériques et développer les relais communaux (réseau d'acteurs locaux 

animateurs et facilitateurs), développer les parcours initi@tic (action 20 auprès de toutes les 

populations) ; Accompagner les enseignants aux nouveaux usages pour faire des enfants des 

citoyens de demain (action 26). 
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Considérant que l’Environnement Numérique de Travail (ENT) est un service éducatif numérique 

offrant à chaque membre de la communauté éducative un accès dédié, sécurisé et simplifié, aux 

informations et outils dont il a besoin pour son activité, mis en œuvre par les collectivités territoriales 

en lien avec l’Education Nationale ; 

Considérant l’utilité pour la Communauté de Communes Pévèle Carembault d’adhérer, aux fins 

d’acquisition et de mise en place d’une plateforme numérique ENT, à une structure mutualisée, le 

Syndicat mixte Nord-Pas-de-Calais Numérique, ayant vocation à participer à la mise en œuvre d’un 

ENT à travers notamment l’adhésion à un groupement de commandes avec la Région et le Département 

compétents en matière d’ENT respectivement pour les lycées et les collèges ; 

Considérant que la Communauté dispose d’une compétence en matière de « Développement des usages 

numériques : élaboration et mise en œuvre du SDUS », qui la conduit à pouvoir intervenir en la matière 

; 

Considérant que l’adhésion de la Communauté de communes à ce syndicat implique, en l’absence de 

disposition statutaire expresse contraire, de consulter les communes membres sur cette adhésion ; 

Monsieur le Maire propose ce projet d’adhésion au débat.  

- M Bernable demande si NPDC Numérique s’occupe du déploiement du réseau ou non. 

- Monsieur le Maire lui répond qu’il s’agit ici de l’utilisation de l’ENT notamment. 

- Mme Meire précise qu’à l’école ils l’utilisent déjà depuis Septembre 2020. 

En conséquence, après exposé susmentionné, Monsieur le Maire demande au conseil de bien vouloir : 

• APPROUVER l’adhésion de la Communauté de communes Pévèle Carembault dont la 

Commune est membre au « Syndicat mixte Nord Pas-de-Calais Numérique ». 

• AUTORISER son Maire à prendre les mesures nécessaires en vue de l’exécution de la présente 

délibération et notamment à la transmettre à la Communauté de communes. 

> Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, approuvent l’adhésion au service commun de la 

CCPC. 

D2021-04-13/15 Dispositif de remboursement des élus pour les frais de garde 

 

Vu l’article L. 2123-18-2 du Code Général de Collectivités Territoriales (CGCT) ; 

Vu le Décret n°2020-948 du 30 juillet 2020 relatif aux conditions et modalités de compensation par 

l’état des frais de garde ou d’assistance engagés par les communes au profit des membres du conseil 

municipal en raison de leur participation aux réunions obligatoires liées à leur mandat et modifiant le 

CGCT (partie règlementaire) ; 

Considérant l’article 91 de la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie 

locale et à la proximité de l’action publique modifie la prise en charge du remboursement des frais de 

garde des élus municipaux prévu à l’article L. 2123-18-2 du CGCT. Il rend notamment obligatoire le 

remboursement à l’élu de ces frais de garde, dorénavant pris en charge par la commune.  

Monsieur le Maire informe qu’afin que la nouvelle obligation ne constitue une charge excessive pour 

les communes les moins peuplées, le législateur a instauré une compensation par l’Etat au profit des 

communes de moins de 3500 habitants. Le décret n° 2020-948 du 30 juillet 2020 cité en objet a fixé les 

conditions et modalités de cette compensation, dont l’instruction a été confiée à l’agence de services et 

de paiement (ASP). 
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Ces frais de garde font donc l’objet d’un remboursement en deux étapes : le remboursement de l’élu par 

la commune, puis le remboursement de la commune par l’ASP, dès lors que la commune comprend 

moins de 3500 habitants.  

En ce sens, les membres du conseil municipal sont éligibles à ce dispositif lorsqu’ils sont amenés à 

organiser la garde d’un enfant, d’une personne âgée, d’une personne handicapée ou d’une personne 

ayant besoin d’une aide personnelle à leur domicile. Pour cela, cette garde doit être directement, 

imputable aux réunions suivantes :  

- Séance plénière du conseil municipal ; 

- Réunions de commissions dont ils sont membres si elles ont été instaurées par 

délibération du conseil municipal ; 

- Réunions des assemblées délibérantes et des bureaux des organismes où ils ont été 

désignés pour représenter la commune. 

Pour pouvoir être éligible à la compensation par l’Etat, il revient au conseil municipal d’adopter une 

délibération visant à préciser les modalités selon lesquelles ses élus seront remboursés. L’article D. 

2123-4-A du CGCT en précise le contenu minimal.  

Vu l’article 2123-4-A du CGCT, Monsieur le Maire propose de fixer : 

- Les pièces justificatives à fournir comme suit : 

▪ Une attestation du mode de garde incluant le mode précis, la date et la raison 

de cette garde ; 

▪ Une attestation sur l’honneur de l’élu précisant le caractère subsidiaire du 

remboursement : le montant sollicité ne peut excéder le reste à charge réel pour 

l’élu, déduction faite de toutes les aides financières et de tout crédit ou réduction 

d’impôts dont il bénéficie par ailleurs. 

▪ Le RIB du demandeur.  

Sur présentation de ces pièces, la commune procède, après vérification, au versement de la somme 

correspondante à l’élu. Ce remboursement est plafonné et ne peut dépasser le montant horaire du SMIC 

en vigueur au moment de la demande.  

Monsieur le Maire propose ce projet de délibération au débat.  

- M Bernable demande si le type de contrat doit se faire obligatoirement avec un professionnel. 

- Monsieur le Maire lui répond que dans tous les cas la loi impose le travail déclaré. 

En conséquence, après exposé susmentionné, Monsieur le Maire demande au conseil de bien vouloir : 

• Approuver l’adhésion ce dispositif de remboursement et la composition du dossier à fournir par 

le demandeur.  

> Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, approuvent le dispositif et ses conditions. 

D2021-04-13/16 Groupement de commande renouvellement et maintenance des moyens 

d’impression 

 

Vu la délibération n°2021/026 du Conseil Communautaire de la communauté de communes Pévèle 

Carembault du 15 février 2021 relative à la signature d’une convention de groupement de commandes  

« Renouvellement et maintenance des moyens d’impression » 
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Considérant que ce groupement permettra, par le biais de l’analyse technique et financière des moyens 

d’impression des communes et des contrats de maintenance liés à ces équipements, de préparer 

efficacement le renouvellement des marchés de fourniture et maintenance. 

Considérant que la Communauté de communes PEVELE CAREMBAULT serait coordonnateur de ce 

groupement de commandes. 

Et que la commission d’appel d’offres serait celle du coordonnateur. 

Vu les dispositions des articles L2113-6 et L2113-7 du Code de la commande publique, ainsi que celles 

de l’article L1414-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Monsieur le Maire propose ce projet de délibération au débat.  

En conséquence, après exposé susmentionné, Monsieur le Maire demande au conseil de bien vouloir : 

•  Approuver la participation au groupement de commandes « renouvellement et 

maintenance des moyens d’impression » 

•  L’autoriser à signer la convention de groupement de commandes, ainsi que tout 

document afférent (convention en annexe n°10). 

-Monsieur le Maire précise que l’année dernière nous avons eu un gain de 90 000 euros avec ce marché. 

Il ajoute que si nous voulons avoir accès au document, il est à disposition. 

> Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, approuvent la participation de Pont-à-Marcq au 

groupement de commande « renouvellement et maintenance des moyens d’impression ». 

D2021-04-13/17 Signature d’une convention de groupement de commandes « Outil de gestion de 

centre de loisirs (ALSH) et activités communales périscolaires 

 

Vu la délibération du Conseil communautaire de la communauté de communes Pévèle Carembault du 

06 avril 2021 relative à la signature d’une convention de groupement de commandes  

« Outil de gestion de centre de loisirs (ALSH) et activités communales périscolaires » 

Considérant que ce groupement permettra notamment : 

- De doter la Communauté de communes d’un outil adapté à ses besoins et aux besoins des 

communes adhérentes ; 

- De répondre aux besoins des habitants du territoire, notamment en termes de modes et moyens 

de paiements ; 

- De faciliter l’administration fonctionnelle ; 

- De disposer d’un outil répondant aux critères d’accessibilités tels que définis par le RGAA ; 

- De disposer d’un outil accessible selon les standards en vigueur d’aujourd’hui ; 

- De réduire les charges financières, en raison d’économie d’échelle. 

 

Considérant que la Communauté de communes PEVELE CAREMBAULT serait coordonnateur de ce 

groupement de commandes. 

Et que la commission d’appel d’offres serait celle du coordonnateur. 

Vu les dispositions des articles L2113-6 et L2113-7 du Code de la commande publique, ainsi que celles 

de l’article L1414-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Monsieur le Maire propose ce projet de délibération au débat.  
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En conséquence, après exposé susmentionné, Monsieur le Maire demande au conseil de bien vouloir : 

• Participer au groupement de commandes « Outil de gestion de centre de loisirs 

(ALSH) et activités communales périscolaires » 

• L’autoriser à signer la convention de groupement de commandes, ainsi que tout 

document afférent (convention en annexe n°11). 

 

> Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, approuvent la participation de Pont-à-Marcq au 

groupement de commandes « Outil de gestion de centre de loisirs (ALSH) et activités communales 

périscolaires ». 

D2021-04-13/18 Signature d’une convention de groupement de commandes « Fourniture et 

acheminement d’électricité, avec services associés à la fourniture » 

 

Vu la délibération n°2021/102 du Conseil Communautaire de la communauté de communes Pévèle 

Carembault du 06 avril 2021 relative à la signature d’une convention de groupement de commandes  

« Fourniture et acheminement d’électricité, avec services associés à la fourniture » 

Considérant que ce groupement permettra de mutualiser les procédures dans l’objectif de rendre plus 

efficientes les opérations de mise en concurrence engagées individuellement par chaque entité, et ainsi 

obtenir les meilleures conditions tarifaires et une prestation de service de qualité. 

Considérant que la Communauté de communes PEVELE CAREMBAULT serait coordonnateur de ce 

groupement de commandes. 

Et que la commission d’appel d’offres serait celle du coordonnateur. 

Vu les dispositions des articles L2113-6 et L2113-7 du Code de la commande publique, ainsi que celles 

de l’article L1414-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Monsieur le Maire propose ce projet de délibération au débat.  

Il précise que les 3 marchés électriques de Pont-à-Marcq (un pour les bâtiments, un pour l’éclairage 

public et un pour les bâtiments en puissance C4) arrivent à échéance le 31/12/2021. Le nouveau 

groupement entrera donc en vigueur le 01/01/2022. Le fait de regrouper tous les compteurs du territoire 

permet d’optimiser les offres. 

- M Bernable demande quel sera le producteur ? Et à qui on va acheter l’énergie ? 

- M Hyeans explique que les informations ont été transmises dans la semaine du conseil. Il y a une date 

limite au 25 Mai. Certaines choses restent à déterminer, il s‘agit de s’exprimer sur la participation au 

groupement, les conditions seront posées et détaillées ensuite. On reste souverain pour le choix 

individuel, libre de choisir le fournisseur que l’on souhaite (en fonction du volume requis par type 

d’établissement). On garde une autonomie au sein du groupement et on économise à travers celui-ci tout 

le travail de mise en concurrence. 

En conséquence, après exposé susmentionné, Monsieur le Maire demande au conseil de bien vouloir : 

• Participer au groupement de commandes « Fourniture et acheminement d’électricité, avec 

services associés à la fourniture » 

• L’autoriser à signer la convention de groupement de commandes, ainsi que tout document afférent 

(convention en annexe n°12). 
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> Les membres du Conseil Municipal, à la majorité, approuvent la participation de Pont-à-Marcq au 

groupement de commandes « Fourniture et acheminement d’électricité, avec services associés à la 

fourniture ». 

21 votes POUR. 

2 Abstentions.  

D2021-04-13/18 Signature d’une convention de groupement de commandes « Fourniture et 

acheminement de gaz, avec services associés à la fourniture » 

 

Délibération retirée de l’ordre du jour puisque la collectivité a un engagement en fourniture de gaz 

jusqu’en juin 2023 avec la société DALKIA. 

 

COMMUNICATIONS DU MAIRE : 

 

1) Centre de vaccination :   

- 1530 personnes vaccinées sur l'ensemble des 38 communes. Le nombre de doses est donné le jeudi 

après-midi pour la semaine suivante. 

- M Laurent demande si quelque chose pourrait se mettre en place au niveau de la CCPC pour les 

personnes ne pouvant se déplacer. Au niveau de la commune et du CCAS, cela a déjà été proposé. 

- M Luc Foutry avait proposé une équipe mobile pour la vaccination à domicile mais c'est encore 

compliqué aujourd'hui... Une demande a été faite au préfet pour que cela se mette en place rapidement ! 

Le but de la CCPC était de vacciner en priorité les personnes les plus fragiles et les personnes qui avaient 

des problèmes de mobilité.  

- 2èmes injections de Pfizer dès la semaine prochaine.  

-Volonté de mettre en place une 3ème file mais pas assez de doses à l'heure actuelle. Nous sommes 

dépendants des doses reçues chaque semaine.  

 

2) Point sur le projet AGFA 

- La CCPC a signé avec l'Établissement Public Foncier concernant le portage du projet de rachat. La 

CCPC est en lien avec la direction d'Agfa pour définir le montant de l'acquisition.  

- Point sur les différents salariés d'Agfa qui sont accompagnés par la CCPC. Certains ont retrouvé un 

emploi ou sont en formation. On attend les chiffres définitifs.  

 

3) Décisions Monsieur le Maire 

a. FIPD sécurisation école 

b. FIPD vidéoprotection médiathèque 

c. A venir : location de pâtures pour éco-pâturage projet avec l’institut de Genech : 

convention signée avec l'institut de Genech pour avoir des moutons à disposition dans nos pâtures 

(derrière l'école et à côté de Casadesus)   

 

4) Droits de préemption : Lecture par Mme Danion. 

 

5) Demandes de subvention à venir 

a. Socle numérique groupe scolaire de l’éducation nationale 

b. ADVB amélioration du patrimoine communal 

c. ADVB PTS (Projets Territoriaux Structurants) pour la MDP 

d. ADVB Amélioration du patrimoine communal pour l’ameublement de la médiathèque, 

la rénovation du mur du cimetière et son portail. 
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6) Labélisation Maison France Service en cours pour Pont-à-Marcq. 

 

7) Travaux en cours et à venir :  

- Point sur les travaux Noréade par M Claisse  

- Dossier avec M Hyeans pour demander des subventions au niveau des panneaux (solaires) de 

signalisation pour des passages piétons. 8 panneaux pour 4 passages piétons. Subventions pour 

des éventuelles bandes de résille qui signalent ces passages piétons. 

 

8) Organisation de visites de la médiathèque pour les élus(e)s et les membres du bureau de 

l’association de l’amicale laïque.  

Commission sécurité pour la médiathèque : avis favorable. 

 

 

 

FIN DU CONSEIL MUNICIPAL A 21h45 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL – 13/04/2021 

NOM, PRENOM et Signature NOM, PRENOM et Signature 

M. LE MAIRE – Sylvain CLEMENT DUGRAIN Sophie 

 

CLAISSE Fernand CARDON Guillaume 

 

DANION Marie Gaëtane 

 

CROZET François 

PERILLIAT Jean-Marie 

 

FLAMENT Séverine 

MEIRE Albertina 

 

DEMAIN Audrey 

FRANCKE Olivier 

 

LANGLANT Margaux 

LOYEZ-DYRDA Anne-Marie MATTON Philippe  

 

THULLIER Sylvain 

 

LAURENT Eric 

DEFFRENNES Pascale 

 

BERNABLE Frédéric 
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BLONDEL Fabrice RENSKI Laëtitia 

 

DARRAS Laurent TYRAN Lucile 

 

DATH Laurence 

 

 

 


